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Conseil de securite 
Quarante-neuvieme annee 


La seance est ouverte a 12 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La question concernant Haiti 

Le President (interpretation de l’anglais) : Le Conseil de securite va maintenant 
commencer l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite 
se reunit conformement a 1’ accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
anterieures. 

A Tissue de consultations entre les membres du Conseil, j’ai ete autorise a faire la 
declaration suivante au nom du Conseil : 

«Le Conseil de securite condamne la decision prise par le regime de facto 
illegal et les dirigeants militaires en Haiti d’expulser du pays la Mission civile 
internationale conjointe de T Organisation des Nations Unies et de 
T Organisation des Etats americains, dont il approuve au plus haut point 
l’activite et dont l’Assemblee generale des Nations Unies a proroge le mandat 
le 8 juillet 1994 (A/RES/48/27 B). 

Le Conseil de securite estime que cette mesure constitue une grave 
escalade dans Tattitude de defi adoptee par le regime de facto illegal d’Halti 
vis-a-vis de la communaute internationale. 

Le Conseil de securite condamne cette tentative faite par le regime de 
facto illegal et les autorites militaires afin d’eviter un examen international 
approprie de la situation alors que s’accroit la violence aveugle dont la 
population civile est victime en Haiti. 

Le Conseil de securite rejette cette tentative faite par le regime de facto 
illegal et les autorites militaires pour defier la volonte de la communaute 
internationale. Ce comportement provocateur compromet directement la paix 
et la securite dans la region. 

Le Conseil de securite continue de tenir les autorites militaires et les 
membres du regime de facto illegal individuellement et solidairement 
responsables de la protection et de la securite de la presence internationale en 
Haiti. 

Le Conseil de securite souligne que ce nouvel acte des militaires haitiens 
et du regime de facto illegal le conforte dans sa volonte resolue d’apporter 
une solution rapide et definitive a cette crise. 

Le Conseil de securite demeurera activement saisi de la question.» 

Cette declaration sera publiee en tant que document du Conseil de securite sous la 
cote S/PRST/1994/32. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve le stade actuel de son examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil reste saisi de la question. 


3403e seance 
12 juillet 1994 


La seance est levee a 12 h 55. 



